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n° 228 604 du 7 novembre 2019 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Maître F. GELEYN, avocat, 

Avenue Henri Jaspar 109, 

1060 BRUXELLES, 

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d’asile, et, désormais, par la Ministre des Affaires Sociales, de la Santé publique 

et de l’Asile et la Migration. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 septembre 2012 par X, de nationalité philippine, tendant à l’annulation de 

« la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 prise par la partie adverse le 19.7.2012 et notifiée le 16.08.2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 22.559 du 15 octobre 2012 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2019 convoquant les parties à comparaître le 22 octobre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. D’HAENENS loco Me F. GELEYN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire belge à une date inconnue. 

 

1.2. Le 27 juin 2011, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’administration communale d’Ixelles. 

 

1.3. En date du 19 juillet 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, notifiée à la requérante le 16 août 2012. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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L’intéressée déclare être arrivée en Belgique, munie d’un visa en août 2008 et plus précisément le 

08.08.2008 selon des lettres de soutien versées au dossier administratif. Or, il n’y a aucune trace dudit 

visa dans son dossier administratif. Elle n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays 

d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour. Elle s’est installée en Belgique de manière 

irrégulière sans déclarer ni son entrée, ni son séjour auprès des autorités compétentes. Elle séjourne 

sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la présente 

demande introduite sur base de l’article 9bis. La requérante n’allègue pas qu’elle aurait été dans 

l’impossibilité, avant de quitter les Philippines, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, Madame invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 déc. 2009, n° 

198.769 et C.E., 05 oct. 2011, n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application. 

 
La requérante apporte une promesse d’embauche auprès de « C. et N. L. » datée du 02.04.2011. Cet 

argument ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car l'intéressée n'a jamais été autorisée à 

travailler et n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Aussi le désir de travailler même 

accompagné d'une promesse d'embauche n’est pas un élément qui permet de conclure que l'intéressée 

se trouve dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie diplomatique à la levée des 

autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie.  

 

L’intéressée invoque la longueur de son séjour depuis 2008 ainsi que son intégration sur le territoire 

attestée par les attaches développées , des lettres de soutien d’amis , de connaissances , le fait d’avoir 

travaillé comme domestique, le fait de garder des enfants chez des particuliers, sa participation aux 

activités de l’église Saint- Rémy, le suivi de cours de français à l’ASBL “O.R.C.A.”. Rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi 

on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. 

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, 

n°112.863). La longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger 

pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 

39.028). 

 

La requérante souligne être dans une “situation humanitaire urgente”. Elle déclare qu’elle travaillait 

comme domestique pour une famille originaire d’Abu Dhabi qui n’avait aucun respect pour les règles 

élémentaires de dignité au travail. Elle déclare qu’elle faisait l’objet de maltraitances régulières, de 

mauvais traitements, de séquestration, d’humiliation et de violence et travaillait dans des conditions 

contraires à la dignité humaine. Elle a fui cette famille le 12.08.2008 (lettre de soutien à l’appui) à cause 

de la violation de ses droits en tant que travailleuse. Les lettres de soutien versées au dossier 

administratif mentionnent l’exploitation de l’intéressée en ce qui concerne son travail. Elle déclare garder 

des séquelles physiques et psychiques mais n’en apporte pas la preuve. Elle n’apporte aucun élément 

probant, ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il incombe à la requérante 

d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). En l’absence de document venant étayer ses 

dires, nous ne pouvons attester de la véracité de ses propos. Concernant les arguments invoqués par la 

requérante dans sa demande de régularisation, à savoir ses séquelles psychiques et physiques, il 

convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 fait une distinction claire entre ces deux 

procédures différentes : avec d’une part, l’article 9bis qui prévoit qu’une personne résidant en Belgique 

peut introduire une demande de régularisation, pour des raisons humanitaires, auprès du bourgmestre 

de son lieu de résidence, s’il existe des circonstances exceptionnelles et d’autre part, l’article 9ter qui se 

veut une procédure unique pour les personnes résidant en Belgique et souffrant d’une affection 

médicale. Lesdits éléments médicaux invoqués sont dès lors irrelevants dans le cadre de l’article 9bis, il 
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n’y sera donc pas donné suite dans la présente procédure. La requérante est libre d’introduire une 

demande de régularisation basée sur l’article 9ter comme déterminé par l’article 7§1 de l’Arrêté royal du 

17/05/2007 (MB du 31/05/2007) fixant les modalités d’exécution de la loi du 15/09/2006 : l’introduction 

d’une demande basée sur l’article 9ter doit se faire via courrier recommandé à destination de la Section 

9ter du Service Régularisations Humanitaire, Office des étrangers - Chaussée d’Anvers, 59B - 1000 

Bruxelles. 

 

Madame déclare qu’elle a un entourage social très riche humainement et qu’elle pourrait travailler dès 

l’obtention d’un titre de séjour. Elle mentionne que l’obliger à retourner dans son pays d’origine 

constituerait un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme. Un retour aux Philippines, en vue de lever les autorisations requises pour 

permettre leur séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet article de par son caractère 

temporaire. En effet, le simple fait d’ordonner l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement 

inhumain et dégradant au sens de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales (C.E., 11 oct 2002, n°111.444). Ajoutons qu’il incombe à la requérante d’étayer leur 

argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). En effet, elle n’indique pas quelles sont les persécutions 

redoutées, ni les motifs pour lesquels elle serait en danger au pays d'origine. En l’absence de tout 

élément permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au pays, cet élément ne saurait 

constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays 

d’origine. 

 

La requérante déclare avoir établi sa vie familiale en Belgique et que l’éloigner du territoire belge 

constituerait une atteinte grave à sa vie privée et familiale. Elle se réfère à l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales. Or, notons qu’un retour aux 

Philippines, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne 

constitue pas une violation de cet article de par son caractère temporaire. De plus, une séparation 

temporaire de la requérante d’avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Un retour temporaire vers les Philippines, en 

vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des 

liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée 

en vue de régulariser sa situation. Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les 

Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale de la requérante et qui trouve son origine dans son propre comportement (…) (C.E., 25 avril 

2007, n°170.486). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

L’intéressée invoque les articles 10 et 11 de la Constitution, relatifs à l’égalité devant la Loi. Soulignons 

que ce qui lui est demandé est justement de se conformer à la législation en la matière d’autorisations 

de séjour requises. Nous ne voyons pas en quoi une telle exigence violerait l’égalité devant la loi. Cet 

élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnellle. 

 

Madame déclare ne plus avoir aucune attache familiale ou sociale dans son pays d’origine et qu’elle s’y 

retrouverait isolée. Notons qu'elle n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui 

permettrait de penser qu'elle serait dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son 

pays d'origine. D'autant plus que majeure, elle ne démontre pas qu'elle ne pourrait raisonnablement se 

prendre en charge temporairement ou qu'elle ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou 

encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu'il incombe à la 

requérante d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès 

lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays 

d'origine». 

 

A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le second 

acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

 

 

« Ordre de quitter le territoire 
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En exécution de la décision de P.L., attaché, déléguée de la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, il 

est enjoint à la nommée : 

[…] 

 

De quitter le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires des Etats suivants : 

Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Islande, Italie, 

Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne , Portugal, Slovénie, 

Slovaquie, Suède, Suisse et Tchéquie sauf si elle possède les documents requis pour s’y rendre, au 

plus tard dans les 30 jours de la notification. 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

X 1° elle demeure dans le Royaume sans être en possession des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressée est en possession d’un passeport valable non revêtu d’un visa. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressée est en possession d’un passeport valable du 27.05.2009 au 26.05.2014.  Elle n’apporte pas 

de cachet d’entrée, ni de déclaration d’arrivée.  Par conséquent, la date exacte de son entrée sur le 

territoire n’est pas établie ». 

 

2.        Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.  La requérante prend un premier moyen de « la violation des article 10 et 11 de la Constitution, de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’instruction du 19.07.2009 prise en exécution de cet 

article à l’attention de l’office des étrangers, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du 

principe de bonne administration (qui obligé l’administration à prendre en compte tous les éléments 

invoqués avant de prendre sa décision), de sécurité juridique, de prévisibilité de la norme, et du principe 

« patere legem quam ipse fecisti ». 

 

2.1.2. En une première branche relative « au principe général de droit de sécurité juridique et de 

légitime confiance et à la violation des articles 10 et 11 de la Constitution », elle relève que la partie 

défenderesse fonde sa décision sur l’annulation de l’instruction par le Conseil d’Etat le 9 décembre 2009 

et l’arrêt subséquent du 5 octobre 2011. Elle rappelle également que la partie défenderesse a déclaré 

officiellement qu’elle suivrait loyalement les directives du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire.   

 

Elle souligne que le Secrétaire d’Etat a confirmé que la sécurité juridique serait assurée et qu’il veillerait 

à ce que les instructions du 19 juillet 2009 soient respectées dans le cadre du traitement réservé à 

chaque demande de régularisation introduite entre le 15 septembre et le 15 décembre 2009. Elle 

précise que ces politiques ont été maintenues par la partie défenderesse jusqu’à l’arrêt du Conseil 

d’Etat du 5 octobre 2011. A cet égard, elle fait référence à l’arrêt n° 40.210 du 16 mars 2011, lequel a 

consolidé la pratique précitée.  

 

Toutefois, elle constate que, in specie, la partie défenderesse ne conteste pas le fait que les conditions 

de séjour prévues par l’instruction soient bien remplies dans son chef de sorte qu’elle aurait dû être 

régularisée sur la base de l’instruction. 

 

Elle déclare que le Conseil d’Etat, dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, a annulé une décision 

du Conseil de céans au motif que le conseil, en se référant aux critères de l’instruction, a ajouté des 

conditions obligatoires à l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ainsi, depuis cette 

décision, la partie défenderesse prend des décisions de refus de séjour concernant des demandes qui 

remplissent les conditions de l’instruction. Elle fait référence à l’arrêt de la Cour de Cassation 

C.2009.0390.N du 1er mars 2010.   

 

Ainsi, elle prétend qu’il convient d’avoir égard aux principes de sécurité juridique et de légitime 

confiance dès lors que la partie défenderesse a adopté une décision en refusant de prendre en 

considération la longueur du séjour, l’intégration et la production de son contrat de travail alors que le 

critère de l’ancrage local durable était prévu dans l’instruction annulée et que le Secrétaire d’Etat s’était 
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engagé à en tenir compte dans l’appréciation des demandes.  Elle constate que ces principes ont été 

méconnus.   

 

Par ailleurs, elle mentionne l’arrêt du Conseil d’Etat n° 157.452 du 10 avril 2006 et souligne que, si la 

partie défenderesse dispose d’un pouvoir absolu, il existe toutefois des limites. Ces dernières sont 

d’autant plus claires lorsque la partie défenderesse, en s’engageant à respecter certaines conditions 

précises, s’est imposé une obligation de motivation plus accrue si elle souhaite s’écarter du principe.  A 

ce sujet, elle fait référence aux arrêts du Conseil d’Etat n° 102.891 du 24 janvier 2002 et 87.112 du 9 

mai 2000.   

 

Dès lors, elle déclare que la partie défenderesse ne pouvait pas faire fi de ces éléments et s’abstenir de 

motiver sur ce sujet sans violer le principe de bonne administration et l’obligation de motivation 

conforme. Elle ajoute que le pouvoir discrétionnaire permet à la partie défenderesse de continuer à faire 

application des critères invoqués par l’instruction de 2009, ce qui a été rappelé par le Conseil d’Etat 

dans son arrêt du 5 octobre 2011. Elle fait également référence à l’arrêt n°33/2011 de la Cour 

constitutionnelle du 27 janvier 2011.   

 

Par conséquent, elle considère qu’il existe une atteinte excessive au principe de légitime confiance et 

une différence de traitement non-conforme entre l’étranger qui s’est vu octroyer un CIRE sur base de la 

situation humanitaire urgente dans le cadre de l’instruction de juillet 2009 et celui qui se voit refuser ce 

droit alors que les deux demandeurs répondent aux mêmes conditions. 

 

2.1.3.  En une seconde branche relative à « la motivation de la décision », elle constate que la partie 

défenderesse fonde sa décision sur le fait que les éléments invoqués en termes de demande 

d’autorisation de séjour ne peuvent être considérés comme des circonstances exceptionnelles au 

regard de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Or, elle tient à rappeler les termes du premier paragraphe de l’article 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980 et précise que le gouvernement s’est accordé, le 19 juillet 2009, sur de nouveaux 

critères de régularisation, lesquels ont été déterminés par une instruction à l’attention de la partie 

défenderesse. Cette dernière a été annulée par le Conseil d’Etat en date du 11 décembre 2009. 

Toutefois, le Secrétaire d’Etat s’est publiquement engagé à faire application des critères retenus dans 

l’instruction annulée.   

 

Elle déclare s’être permis d’introduire sa demande d’autorisation de séjour dans la mesure où elle se 

trouvait dans une situation telle que son « seul salut » était la régularisation de son séjour.  Elle souligne 

avoir fait l’objet de graves maltraitances de la part de ses anciens employeurs et ne plus oser retourner 

aux Philippines de peur qu’ils ne la retrouvent.   

 

Or, elle constate que la partie défenderesse n’a pas répondu à cet argument et s’est contentée 

d’indiquer qu’elle n’apportait pas la preuve de maltraitances et qu’elle pouvait introduire une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 pour les 

séquelles psychiques résultant de ses années d’esclavage.   

 

Elle précise qu’il ressort de l’examen du dossier que la partie défenderesse s’est contentée de rendre 

une décision sur une infime partie des motifs invoqués dans la demande d’autorisation de séjour et 

d’actualisation mais pas sur la totalité de ceux-ci.  Or, elle tient à rappeler la portée de l’obligation de 

motivation formelle.   

 

Elle relève ainsi que l’obligation de motivation formelle n’a pas été respectée, la partie défenderesse 

n’ayant pas tenu compte de tous les motifs qu’elle a invoqués dans sa demande d’autorisation de 

séjour, dont notamment celui de la force majeure de sorte que la partie défenderesse a procédé à une 

appréciation hâtive des éléments soumis, ce qui ne correspond pas à la réalité de sa situation.   

 

D’autre part, elle constate que la partie défenderesse se contente d’exposer les arguments qu’elle a 

développés dans sa demande et a indiqué que ces éléments ne peuvent pas constituer des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  Or, elle estime 

que la motivation adoptée est stéréotypée.  De même, elle ajoute que les éléments ne constituent pas, 

pris séparément des circonstances exceptionnelles, la partie défenderesse devait les analyser dans leur 

ensemble.   
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En outre, elle observe que la partie défenderesse admet qu’elle a établi le centre de ses intérêts 

affectifs, sociaux et économiques en Belgique.  A ce sujet, elle rappelle être en Belgique depuis 2008 et 

y avoir le centre de tous ses intérêts.   

 

Elle souligne que la partie défenderesse a l’obligation de ne se prononcer qu’après avoir examiné les 

circonstances particulières de l’affaire, ce qui signifie qu’elle n’a pas le droit d’adopter des mesures de 

principe. Elle affirme que la partie  défenderesse a gravement manqué à son devoir de soin. 

 

Dès lors, les dispositions et principes énoncés au moyen ont été méconnus.   

 

2.2.1.   Elle prend un second moyen de « la violation des articles 8 et 14 de la Convention européenne 

des droits de l’homme, ratifiée à Rome le 4 novembre 1950 et  approuvé par la loi du 13 mai 1955 ». 

 

2.2.2.  Elle prétend avoir noué des liens avec des ressortissants ou assimilés. Or, elle rappelle les 

termes de l’article 8 de la Convention européenne précitée et précise que cette disposition englobe dans 

le droit au respect de la vie privée, le droit d’entretenir des relations avec autrui, dans le domaine émotif, 

afin de développer sa propre personnalité. Dès lors, elle relève que ses relations invoquées dans sa 

demande d’autorisation de séjour, tombent dans le champ d’application de l’article 8 de la Convention 

précitée.   

 

Elle déclare qu’il convient d’avoir égard au concept de vie privée protégé par l’article 8 précité.  Or, dans 

sa motivation, la partie défenderesse n’a nullement pris en compte cet aspect de ladite disposition. 

 

Elle fait à ce sujet référence à l’arrêt Rees de la Cour de Strasbourg du 17 octobre 1986, lequel rappelle 

qu’afin de déterminer l’étendue des obligations positives pesant à charge de l’Etat, il convient d’avoir 

égard à un juste équilibre entre l’intérêt général et les intérêts de l’individu et que les critères formulés à 

l’article 8, § 2, de la Convention précitée offrent des indications sur ce point.   

 

En outre, elle ajoute que les autorités publiques doivent s’abstenir de porter passivement atteinte à la 

liberté reconnue aux individus de mener leur vie familiale. Ces dernières doivent également agir de 

manière active aux fins de rendre effective la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale.   

 

De plus, elle prétend qu’une ingérence dans ce droit n’est justifiée que pour autant qu’elle poursuive l’un 

des buts autorisés par la Convention et soit nécessaire dans une société démocratique.  De même, la 

limitation à l’exercice de ce droit au respect de la vie familiale doit être proportionnée et doit donc 

réaliser un juste équilibre entre l’ampleur de l’atteinte à la vie familiale et/ou privée et la gravité du 

trouble causé à l’ordre public. Elle fait mention de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 26.933 du 25 septembre 

1986. 

 

Elle rappelle ne plus avoir d’attaches aux Philippines et vivre sur le territoire belge depuis plus de quatre 

années. Elle estime que le caractère temporaire de son éventuel retour est totalement aléatoire et 

dépend du bon vouloir de l’administration. Elle affirme qu’elle risque de se retrouver seule et isolée au 

pays d’origine pendant plusieurs mois voire des années. Dès lors, ce délai risque de porter atteinte aux 

relations construites sur le territoire belge. 

 

Enfin, son retour, même temporaire, sur le territoire philippin afin d’y solliciter les autorisations requises, 

constitue une violation de l’article 8 de la Convention européenne précitée. 

 

3. Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. S’agissant des deux branches réunies du premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la 

demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour en Belgique. L’appréciation desdites 

circonstances exceptionnelles auxquelles se réfère cette disposition, constitue dès lors une étape 

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en 

Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de 

l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs de fond pour lesquels le séjour est 

demandé. 
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Les circonstances exceptionnelles précitées ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des 

circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour. 

Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative 

dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement en tenant compte de 

tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il 

n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais 

uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et afin de permettre à la juridiction saisie d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Cette obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.1.2. Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères 

permettant l’octroi d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette 

instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769, ce que 

relève à juste titre la motivation de l’acte attaqué qui précise que « l'intéressé invoque l'instruction du 

19.07.2009 concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la Loi du 15.12.1980. Force 

est cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215571).  Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application ». 

   

Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État a estimé que l’application de cette 

instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose plus 

d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la 

base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et ajoute à la loi. Il en est sensiblement de 

même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011, dans lesquels le Conseil d’Etat 

considère qu’ « en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le territoire du 

Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute à cette 

disposition légale et, partant, la méconnaît ». 

 

3.1.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la 

partie défenderesse a répondu aux éléments invoqués par les requérants dans leur demande 

d’autorisation de séjour, à savoir l’application de l’instruction du 19 juillet 2009, son séjour ininterrompu 

sur le territoire belge, son intégration sur le territoire belge (connaissance du français, témoignages 

d’intégration), l’existence d’une promesse d’embauche, sa vie familiale en Belgique prévue par l’article 8 

de la Convention européenne précitée, l’absence d’attaches aux Philippines, les maltraitances infligées 

par son ancien employeur, le fait qu’elle appartienne à un groupe vulnérable et la méconnaissance de 

l’article 3 de la Convention européenne précitée, et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs 

pour lesquels elle estimait que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou 

impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.      

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excèderait son obligation de motivation.  

 

En ce qui concerne l’invocation de l’instruction du 19 juillet 2009, il convient de préciser que 

l’appréciation à laquelle s’est livrée la partie défenderesse s’inscrivant dans le cadre du pouvoir 

discrétionnaire que lui confère l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la circonstance que 
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la motivation de la décision attaquée ne fait pas application de l’instruction annulée n’est pas de nature 

à contredire le constat susmentionné, la motivation de l’acte attaqué étant suffisante. Dès lors, 

l’ensemble des arguments de la requérante portant sur sa volonté de se voir appliquer cette instruction 

n’est pas pertinent au vu des constats opérés supra. 

 

En effet, le Conseil rappelle que l’application de l’instruction annulée n’est plus possible car elle ajoute 

une condition à la loi. Dès lors, in specie, la partie défenderesse a pu légitimement ne pas prendre en 

compte les critères de l’instruction dans l’évaluation des éléments invoqués à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour et ce, sans porter atteinte à l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

Il en résulte que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la décision attaquée en 

examinant l’ensemble des éléments au regard de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et 

sans faire de référence à l’instruction annulée ou à un critère en particulier. A cet égard, il convient de 

préciser que les déclarations ministérielles n’ont pas le caractère d’une norme de droit et, partant, elles 

ne peuvent lier le Conseil sous peine de vider le contrôle de légalité de sa substance. Partant, la partie 

défenderesse ne pouvait nullement examiner le dossier du requérant en se basant sur les critères de 

l’instruction annulée sous peine de porter atteinte au prescrit légal applicable en la matière et ce, même 

si le Secrétaire d’Etat avait déclaré qu’il allait continuer d’appliquer ladite instruction. 

 

Ainsi, les engagements que l’autorité administrative aurait pris à cet égard postérieurement à 

l’annulation des instructions ne pourraient fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès 

lors qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. A cet égard, 

l’invocation par la requérante de décisions prises par la partie défenderesse en faisant application des 

critères de l’instruction ne permet nullement de renverser le constat qui précède dans la mesure où la 

partie défenderesse ne pouvait appliquer l’instruction du 19 juillet 2009. Dès lors, la requérante ne peut 

légitimement invoquer une violation du principe de sécurité juridique ou de légitime confiance. 

 

Il convient également de préciser que la requérante ne peut raisonnablement solliciter l’application d’une 

instruction annulée par le Conseil d’Etat. En effet, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de 

l’instruction du 19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, dans le cadre de son contrôle de légalité et il 

ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas les avoir appliqués pour les raisons 

explicitées supra.  

 

Quant à l’invocation d’une violation du principe de non-discrimination en ce que des personnes se 

trouvant dans la même situation que lui ont vu leurs dossiers traités avant le sien et examinés sous 

l’angle de l’instruction, le Conseil constate que la requérante reste en défaut de démontrer in concreto 

qu’il aurait fait l’objet d’une différence de traitement - basée sur un critère de différenciation non 

susceptible de justification objective et raisonnable - avec un autre demandeur se trouvant dans une 

situation comparable à la sienne, et que la partie défenderesse aurait violé un des principes ou une des 

dispositions invoqués aux moyens. Ainsi, force est de constater que la requérante ne fait état d’aucun 

élément probant susceptible d’étayer son propos, voire qui permettrait d’identifier un tiers qui aurait 

bénéficié d’un traitement différent de sa demande sans que cela soit valablement justifié. En outre, le 

Conseil tient à rappeler qu’il est uniquement saisi de la légalité de l’acte attaqué et qu’il ne peut se 

prononcer quant à la légalité d’autres décisions prises par la partie défenderesse dans le cadre d’autres 

dossiers.  Les articles 10 et 11 de la Constitution n’ont nullement été méconnus.   

 

3.1.4. Par ailleurs, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’un 

élément invoqué à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, à savoir les maltraitances subies de 

la part de ses anciens employeurs et le fait qu’elle n’osait pas retourner aux Philippines de peur qu’ils ne 

la retrouvent.  

 

A cet égard, le Conseil observe que, contrairement à ce que soutient la requérante, ces éléments ont 

été pris en considération par la partie défenderesse, laquelle a relevé qu’elle « […] faisait l’objet de 

maltraitances régulières, de mauvais traitements, de séquestration, d’humiliation et de violence et 

travaillait dans des conditions contraires à la dignité humaine.  Elle a fui cette famille le 12.08.2008 

(lettre de soutien à l’appui) à cause de la violation de ses droits en tant que travailleuse.  Les lettres de 

soutien versées au dossier administratif mentionnent l’exploitation de l’intéressée en ce qui concerne 

son travail.  Elle déclare garder des séquelles physiques et psychiques mais n’en apporte pas la 

preuve ».  
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Toutefois, la partie défenderesse a estimé que la requérante « n’apporte aucun élément probant, ni un 

tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions.  Or, il incombe à la requérante d’étayer son 

argumentation (…).  En l’absence de document venant étayer ses dires, nous ne pouvons attester de la 

véracité de ses propos ».  Dès lors, au vu de ces éléments, il ne peut nullement être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné cet élément au titre de circonstance exceptionnelle.   

 

De même, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pris la décision attaquée que 

sur une infime partie des motifs invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, la requérante ne 

s’expliquant davantage sur ce grief et n’explicitant pas les éléments que la partie défenderesse aurait 

ignoré. Quant à l’argument de force majeure qui n’aurait pas été pris en compte, le Conseil n’aperçoit 

pas quel élément précis et circonstancié  la requérante fait référence à cet égard en telle sorte que le 

Conseil ne saurait y donner suite.   

 

En ce que la partie défenderesse a simplement précisé que les éléments, pris séparément, ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles mais ne les aurait pas considéré dans leur ensemble, 

le Conseil observe que la requérante ne développe pas dans sa demande d’autorisation de séjour une 

argumentation précise et circonstanciée quant à une nécessaire globalisation des éléments invoqués 

pour constituer en elle-même une circonstance exceptionnelle, de sorte qu’il ne peut être fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cette dimension alléguée de la demande. Au 

demeurant, la requérante reste en défaut d’expliciter in concreto dans sa requête en quoi cette 

globalisation justifierait une régularisation de séjour et partant, en quoi, la partie défenderesse aurait 

violé les dispositions et principes énoncés au moyen. 

 

En outre, s’agissant de la  présence ininterrompue de la requérante sur le territoire belge depuis 2008 et 

du fait que le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et économiques s’y trouvent, le Conseil relève que 

la partie défenderesse a bien pris en considération ces éléments et a précisé les raisons pour lesquelles 

ils ne pouvaient constituer des éléments rendant difficile voire impossible un retour de la requérante au 

pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises. En effet, l’acte attaqué précise que 

« L’intéressée invoque la longueur de son séjour depuis 2008 ainsi que son intégration sur le territoire 

attestée par les attaches développées , des lettres de soutien d’amis , de connaissances , le fait d’avoir 

travaillé comme domestique, le fait de garder des enfants chez des particuliers, sa participation aux 

activités de l’église Saint- Rémy, le suivi de cours de français à l’ASBL “O.R.C.A.”. Rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi 

on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. 

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, 

n°112.863). La longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger 

pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 

39.028) », motivation qui n’apparaît pas valablement contestée par la requérante dans le cadre du 

présent recours.   

 

Enfin, concernant la méconnaissance du principe « patere legem quam ipse fecisti », le Conseil relève 

que la requérante n’a nullement précisé en quoi ce principe aurait été méconnu de sorte que le premier 

moyen est irrecevable à cet égard.   

 

Dès lors, le Conseil constate que la partie défenderesse n’a nullement manqué à son obligation de 

motivation et n’a nullement adopté une motivation stéréotypée.   

 

Le premier moyen n’est dès lors pas fondé. 

 

3.2. S’agissant du second moyen, la requérante invoque une méconnaissance de l’article 8 de la 

Convention européenne précitée. Elle précise ne plus avoir d’attaches aux Philippines et vivre sur le 

territoire belge depuis quatre années. Elle soutient également que le caractère temporaire de son retour 

au pays d’origine serait totalement aléatoire de sorte qu’elle risquerait de se retrouver seule et isolée 

pendant longtemps, ce qui porterait atteinte aux relations nouées en Belgique.   
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A cet égard, force est de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au 

respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la Convention européenne 

précitée peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 

2 du même article. La loi précitée  du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la 

Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. 

Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et 

l’éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. 

L’article 8 de la [CEDH] ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée des 

étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 

d’introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d’origine, 

constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui impose 

qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision 

sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en 

ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu’elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour constitutionnelle a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale et privée de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 d’introduire en principe la demande 

d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu’une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

En tout état de cause, la requérante ne démontre pas, in concreto, pourquoi sa vie privée et sociale 

qu’elle revendique ne pourrait se poursuivre ailleurs qu’en Belgique où elle peut conserver ses relations 

en retournant temporairement au pays d’origine afin d’y lever les autorisations nécessaires. 

 

En outre, contrairement à ce que prétend la requérante en termes de requête, la partie défenderesse a 

bien pris en considération les éléments de sa vie privée et familiale dans l’examen de l’article 8 de la 

Convention européenne précitée dans la mesure où il ressort clairement des termes du septième 

paragraphe de la décision attaquée que « La requérante déclare avoir établi sa vie familiale en Belgique 

et que l’éloigner du territoire belge constituerait une atteinte grave à sa vie privée et familiale. Elle se 

réfère à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales. 

Or, notons qu’un retour aux Philippines, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son 

séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet article de par son caractère temporaire. De 

plus, une séparation temporaire de la requérante d’avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Un retour temporaire vers les 

Philippines, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une 

rupture des liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une séparation d’une 

durée limitée en vue de régulariser sa situation. Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas 

à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage 

de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir 

que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la 
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vie privée et familiale de la requérante et qui trouve son origine dans son propre comportement (…) 

(C.E., 25 avril 2007, n°170.486). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie », lesquels ne laissent 

apparaître aucun doute quant à la prise en compte de ces éléments.   

 

Quant à l’absence d’attaches de la requérante dans son pays d’origine, il apparaît également que la 

partie défenderesse a tenu compte de cet élément au vu de la motivation du dernier paragraphe de la 

décision attaquée.   

 

Concernant le caractère temporaire du retour de la requérante dans son pays d’origine en vue d’y lever 

les autorisations de séjour requises, lequel risque de durer un laps de temps assez long, le Conseil 

observe que la requérante se contente de faire état de pures supputations sans les appuyer sur des 

éléments concrets et pertinents.   

 

Dès lors l’article 8 de la Convention européenne précitée n’a nullement été méconnu. 

 

Quant à la méconnaissance de l’article 14 de la Convention précitée, le Conseil relève que la 

requérante ne précise nullement en quoi cette disposition aurait été méconnue. Or, il convient de 

rappeler qu’il appartient à la requérante non seulement de désigner la règle de droit méconnue mais 

également la manière dont elle l’aurait été, quod non in specie.  Le second moyen est irrecevable en ce 

qu’il est pris de la méconnaissance de la disposition précitée.   

 

Le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, second acte attaqué dans le cadre du présent 

recours et accessoire de la décision d’irrecevabilité, laquelle a été rejetée, il convient de réserver un sort 

identique à l’ordre de quitter le territoire. 

 

5. Au vu de ce qui précède, il y a lieu de mettre les dépens à charge de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille dix-neuf par : 

 

M. P. HARMEL,                        président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                        greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 


